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 Intervenants :  Patrick Haddad (Maire de Sarcelles), Jean Louis 

Arajol (ancien syndicaliste, consultant, Président du Collectif 

Police République et Citoyenneté) Emna Khaldi (Présidente de l’ 

association « Halte à la N » et représentante du Défenseur des 

Droits sur le 93) Benjamin Chevalier (Universitaire, Professeur et 

Sociologue) Bruno Pomard ( Chroniqueur, ex instructeur du RAID, 

Président de l’association « Raid Aventures » Flavien Bénazet ( 

Secrétaire National FSU Intérieur (Snuitam) ) 

 
 

Si de l’avis de tous, les relations entre la police et la population se sont 

détériorées depuis 2015, en règle générale, la population reste attachée à 

son service public de sécurité. La Sécurité est un besoin fondamental pour 

nos concitoyens. En dehors des opérations de police légitimes vis-à-vis des 

trafiquants ou autres individus en marge des règles de notre société, les 

multiples contrôles d’identité répétés dans certains secteurs du fait de la 

politique imposée aux forces de l’ordre et liée à la performance induisent 

des relations tendues avec certains jeunes.   

 

Nos interlocuteurs plaident pour une approche nuancée et prudente de la problématique. Ils 

proposent à la fois d’instaurer un véritable travail de proximité et de terrain mais aussi de tout 

mettre en œuvre pour réduire le fossé qui existe entre la jeunesse, la population et la police. De nos 

jours, trop d’amalgames et de stigmatisations nuisent à la Paix civile. Il convient de dépassionner le 

débat et d’apaiser les tensions. Une véritable formation et communication vis-à-vis de tous s’impose 

(référents, conseils citoyens, agents ou officiers de liaisons, etc…).  
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De même, une réelle police de proximité doit être mise en place. A ce jour, on se contente de 

saupoudrage, de « déshabiller Paul pour habiller Pierre ». Les quartiers de reconquête républicaine 

tels que listés (environ trente « QRR ») et où est possible la mise en place d’une Police de Sécurité au 

Quotidien (PSQ) sont trop peu nombreux. Les effets d’annonce existent. Mais, en réalité, les moyens 

ne suivent pas.   

 

La Police Nationale n’est pas raciste et reste Républicaine. Des conseils de discipline 

révoquent et sanctionnent régulièrement des policiers qui commettent des fautes.  

A la culture de la performance qui doit être définitivement bannie de l’institution 

police, il faut opposer néanmoins une politique de la transparence.  

 

Le Policier, parfois décrié à tort, n’a rien à craindre d’une plus grande transparence au sein de  l’ 

institution.  L’I.G.P.N. pourrait voir son rôle modifié. Une partie (enquêtes administratives et audits 

sur les services, fiches de formation tendant à améliorer les techniques d’intervention et de police en 

général) serait rattaché au Ministère de l’Intérieur. Une autre partie (enquêtes judiciaires) pourrait 

relever d’un organisme indépendant au sein duquel pourraient contribuer à œuvrer des policiers 

comme cela se fait dans d’autres pays d’Europe.  

 

Enfin, deux dérives font obstacle à la mise en place d’une Police Républicaine : la dérive ultra 

répressive mais aussi la dérive laxiste dite « des flics nounous » qui conduit irrémédiablement à la 

mise en place de l’autre dérive. En matière de sécurité, comme dans bien d’autres domaines, c’est le 

juste milieu qui doit prévaloir.  

 
 
 

 

 


